
PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 11 AVRIL 2023 
 
PRESENTS :  
M. Thierry BODLET, Bourgmestre; 
M. Lionel NAOME, Conseiller - Président; 
M. Robert CLOSSET, M. Stéphane WEYNANT, Mme Chantal TAMINIAUX-CLARENNE, Mme Camille CASTAIGNE, 
M. Alain RINCHARD, Echevins; 
M. Omer LALOUX, M. Victor FLOYMONT, M. Christophe TUMERELLE, Mme Marie-Christine VERMER, M. Alain 
BESOHE, M. René LADOUCE, Mme Margaux PIGNEUR, M. Joseph JOUAN, M. Niels ADNET-BECKER, M. 
Alexandre TERWAGNE, M. Alexandre MISKIRTCHIAN, M. Olivier TABAREUX, M. Laurent BRION, M. Alexandre 
GILAIN, M. Jean BRIOT, Conseillers; 
Mme Delphine CLAES, Présidente du CPAS; 
Mme Valentine ROSIER, Directrice Générale; 
 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 
 

1.  DF - Procès-verbal de vérification de caisse – 4e trimestre 2022 – Information 

Vu l’article L1124-42 §1ier du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu le procès-verbal de vérification de caisse au 31 décembre 2022 tel que signé par la Directrice 
financière et l’échevine des Finances en date du 17 mars 2023, ci-annexé ; 

PREND ACTE du procès-verbal de vérification de caisse au 31 décembre 2022. 
 

2.  SECRETARIAT - Intercommunale iMio - AG ordinaire du 23 mai 2023 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-1 à L1523 
– 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil du 20 mars 2017 portant sur la prise de participation de la Ville de Dinant à 
l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que la Ville de Dinant a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire d'IMIO 
du 23 mai 2023 par lettre datée du 15 mars 2023;  

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu avant la fin du mois de 
juin conformément à l’article L1523-13 –paragraphe 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, désignés par 
délibération du Conseil communal du 28 janvier 2019, modifiée le 17 février 2020, à savoir par : 

Pour le Groupe ID : Chantal CLARENNE 

                                Camille CASTAIGNE 

Pour le Groupe Ldb : René LADOUCE 

                  Alexandre GILAIN 

Pour le Groupe Dinant : Robert CLOSSET 

Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 
représentant la Ville à l’Assemblée générale de l’Intercommunale iMio du 23 mai 2023;  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil 
d'Administration;  



2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;  

3. Décharge aux administrateurs;  

4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes. 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce 
conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO ; 

Sur proposition du Collège communal en séance du 29 mars 2023;  

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1er : 

D’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 23 mai 2023, à savoir : 

1. Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil 
d'Administration;  

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;  

3. Décharge aux administrateurs;  

4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes. 

Article 2 : 

De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 
 

3.  REGLEMENT-TAXE sur l'exploitation des carrières et minières - Délibération du 6 février 2023 - 
Décision de tutelle - information 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 12 et 173 et 190 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les articles 
de sa troisième partie L3111-1, L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu la délibération du 6 février 2023, par laquelle le conseil communal décide, pour l’exercice 2023, de ne 
pas lever entièrement la taxe communale sur l’exploitation des carrières et minières telle que prévue 
dans le règlement-taxe voté en séance du 12 novembre 2019 mais de limiter l’enrôlement principal à 
concurrence de 70% du montant des droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016, de solliciter de la 
Région wallonne la compensation correspondant à 30% du montant des droits constatés bruts indexés 
de 2016 et d’établir une taxe complémentaire sur l’exploitation des carrières et minières correspondant à 
la différence entre les montants qui auraient été promérités pour l’exercice 2023 et le montant des droits 
constatés bruts indexés de cette taxe de l’exercice 2016 ; 

Attendu la transmission de ce règlement à l’Autorité de tutelle en date du 7 février 2023 et réceptionné 
le même jour  ; 

Attendu que l’Autorité de tutelle a déclaré le dossier comme étant complet à la date du 8 février 2023 ; 



Attendu l’échéance du délai réservé à l’Autorité de tutelle (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale) aux fins d’exercice de la tutelle spéciale d’approbation 
fixé au 10 mars 2023 ; 

Vu l’Arrêté, du 7 mars 2023, du Ministre des Pouvoirs Locaux (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière - Cellule fiscale) – (Tutelle spéciale d’approbation) nous notifié le 8 mars 
2023 et réceptionné en date du 13 mars 2023 ; 

Considérant que l’Autorité de tutelle approuve la délibération du conseil communal transmise puisque 
la considère conforme à la Loi et à l’intérêt général ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute 
décision de l’Autorité de tutelle est communiquée par le collège communal au conseil communal et à 
la direction financière ; 

Vu la décision du collège communal en date du 22 mars 2023 - point 41 - de communiquer la décision 
de l'Autorité de tutelle au conseil communal;  

PREND ACTE de l’Arrêté d’approbation du 7 mars 2023 de l’Autorité de tutelle concernant la délibération 
du 6 février 2023, par laquelle le conseil communal décide, pour l’exercice 2023, de ne pas lever 
entièrement la taxe communale sur l’exploitation des carrières et minières telle que prévue dans le 
règlement-taxe voté en séance du 12 novembre 2019 mais de limiter l’enrôlement principal à 
concurrence de 70% du montant des droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016, de solliciter de la 
Région wallonne la compensation correspondant à 30% du montant des droits constatés bruts indexés 
de 2016 et d’établir une taxe complémentaire sur l’exploitation des carrières et minières correspondant 
à la différence entre les montants qui auraient été promérités pour l’exercice 2023 et le montant des 
droits constatés bruts indexés de cette taxe de l’exercice 2016 ; 
 

4.  CCCPH- Conseil consultatif communal de la personne handicapée - Changement dans la 
composition des membres-rapport d'activités 2021-2022 et Plan d'action 2023 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la décentralisation; 

Vu la circulaire du Gouvernement wallon du 27 mai 2004, concernant l'instauration d'un 
Conseil  consultatif communal de la personne handicapée (C.C.C.P.H.) dans les communes; 

Vu la décision du Collège communal, réuni en séance du 16 octobre 2019 de marquer accord pour la 
mise en place d'un conseil consultatif communal des personnes handicapées (C.C.C.P.H); 

Vu la décision du Collège communal, réuni en séance du 26 février 2020, de présenter au Conseil 
communal la composition du C.C.C.P.H.pour approbation;  

Vu la décision du conseil communal réuni en séance du 18 mai 2020, d'approuver les candidatures 
reçues pour devenir membre du C.C.C.P.H.; 

Vu la décision du Collège communal réuni en séance du 29 mars 2023, d'approuver les candidatures 
pour devenir membres du CCCPH, de prendre acte de la démission de membres du CCCPH, de prendre 
connaissance du rapport d'activités 2021-2022 et du plan d'action 2023 du CCCPH;  

Vu le règlement d'ordre intérieur;   

Attendu que le règlement d'ordre intérieur prévoit que le C.C.C.P.H. présente un programme des travaux, 
un plan d'action et un rapport d'activités, au moins une fois l'an au Conseil communal; 

Considérant  que la commune a pour mission d'assurer la participation des personnes en situation de 
handicap et de leurs associations à l'élaboration des mesures qui les concernent, de veiller à améliorer 
leur accessibilité aux espaces et bâtiments publics;  



Considérant que le mandat du C.C.C.P.H qui est de mieux faire connaître, comprendre et prendre en 
compte la situation et les préoccupations des citoyens de la commune ayant un handicap, en vue 
d'améliorer leur autonomie et leur cadre de vie;  

Considérant que l'article 6 du ROI prévoit que le CCCPH est composé d’un total de minimum 10 à 
maximum 15 personnes domiciliées dans la commune (...); 

Considérant les nouvelles candidatures  reçues pour devenir  membre du C.C.C.P.H:  

• Alix FOSSEPREZ,  

• Stéphanie MARCHAL, 

• Didier VERVLOESSEM, 

• Suzanne VAN BOEXELAER,  

• Nicolas CANTA 

Considérant que les candidatures précitées sont recevables; 

Considérant les membres désireux de démissionner du C.C.C.P.H, soit :  

• Fabienne LAMBERT, 

• Nathalie DENEUMOUSTIER, 

• Yvan JURIUS, 

• Brigitte BAUWENS, 

• Marc DESSY, 

• Aurélien VANSTEENKISTE, 

• Anne-Marie RONVAL,  

• Véronique EUPHROSINE 

Considérant que tenant compte de ce qui précède, le CCCPH serait composé de 14 personnes; 

Considérant le rapport d'activités du C.C.C.P.H pour 2021-2022, ainsi que le Plan d'action 2023;  

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1: D'approuver les candidatures, pour devenir membres du CCCPH, d/de : 

• Alix FOSSEPREZ 

• Stéphanie MARCHAL 

• Didier VERVLOESSEM 

• Suzanne VAN BOEXELAER 

• Nicolas CANTA  

  

Article 2: De prendre acte de la démission du C.C.C.P.H. de : 

• Fabienne LAMBERT 

• Nathalie DENEUMOUSTIER 



• Yvan JURIUS 

• Brigitte BAUWENS 

• Marc DESSY 

• Aurélien VANSTEENKISTE 

• Anne-Marie RONVAL 

• Véronique EUPHROSINE. 

  

Article 3: De prendre connaissance du rapport d'activités 2021-2022 et du plan d'action 2023 du 
C.C.C.P.H.   

Article 4 : De charger J. BURLET de la suite du dossier.  
 

5.  CONSERVATOIRE - Emplois vacants au 15 avril 2023 pour l'année scolaire 2023-2024 - Déclaration 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 6 juin 1994, tel que modifié, fixant le statut du personnel subsidié de l'enseignement officiel 
subventionné ; 

Attendu que chaque année scolaire, le Pouvoir organisateur doit arrêter la liste des emplois vacants au 
Conservatoire A. Sax de Dinant et ce, à la date du 15 avril ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

Article 1er : 

De déclarer vacants les emplois suivants au 15 avril 2023 au Conservatoire A. Sax de Dinant et ce, pour 
l'année scolaire 2023-2024 : 

• Art dramatique à raison de 1 période/semaine 

• Diction / Déclamation à raison de 2 périodes/semaine 

• Danse classique à raison de 35 périodes/semaine 

• Chant d'ensemble à raison de 5 périodes/semaine 

• Cours de formation instrumentale, spécialité cor à raison de 1 période/semaine 

• Ensemble jazz à raison de 2 périodes/semaine 

• Ensemble instrumental à raison de 3 périodes/semaine 

• Formation générale jazz à raison de 1 période/semaine 

• Musique de chambre instrumentale à raison de 3 périodes/semaine 

• Cours de formation instrumentale, spécialité trombone à coulisse à raison de 3 
périodes/semaine 

• Cours de formation instrumentale, spécialité trompette à raison de 13 périodes/semaine 

• Cours de formation instrumentale, spécialité trompette jazz à raison de 2 périodes/semaine 



• Cours de formation instrumentale, spécialité tuba à raison de 2 périodes/semaine 

Ces emplois pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel enseignant qui se trouve 
dans les conditions énoncées aux articles 30 et 30bis du décret susmentionné, pour autant qu'ils aient 
fait acte de candidature par voie de courrier postal recommandé avec accusé de réception avant le 31 
mai 2023 et pourvu que ces emplois demeurent vacants le 1er octobre suivant ; 

Article 2 : 

La présente sera soumise pour information à la Fédération Wallonie Bruxelles ainsi qu'à la Commission 
paritaire locale. 
 

6.  SEMJA – Convention de Collaboration trisannuelle 2023-2024-2025 - Participation aux frais de 
fonctionnement du SEMJA de la Ville de DINANT - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, notamment l’article 69 ; 

Vu le Décret du 13 octobre 2016 relatif à l'agrément et au subventionnement des partenaires apportant 
de l'aide aux justiciables ; 

Vu l’Arrêté royal du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles les organismes peuvent 
bénéficier d’une aide financière pour le recrutement de personnel chargé de l’accompagnement de 
mesures judiciaires ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles les organismes 
peuvent bénéficier d’une aide financière pour le recrutement de personnel chargé de 
l’accompagnement de mesures judiciaires ; 

Considérant que la Ville de Dinant est agréée par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour réaliser au profit 
des justiciables les missions prévues en vertu dudit Décret depuis le 1er janvier 2018 ; 

Considérant que la Ville de Dinant est subventionnée par le pouvoir fédéral pour la mission 
d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi des mesures judiciaires en vertu dudit Arrêté Royal et 
dudit Arrêté Ministériel ; 

Considérant que le travail du Service d’Encadrement de Mesures Judiciaires Alternatives (SEMJA) 
consiste à mettre en place des prestations (PTA et TIG) dans des lieux d’encadrement (lieux 
intermédiaires) ; ainsi que de mettre à la disposition de la justice et des justiciables un réseau de lieux 
d’encadrements sur les communes de Dinant, Anhée, Yvoir, Onhaye, Hastière, Houyet, Beauraing, 
Gedinne, Bièvre et Vresse-Sur-Semois ; 

Considérant que pour les années précédentes, il était conclu avec les communes de Anhée, Yvoir, 
Onhaye, Hastière, Houyet, Beauraing, Gedinne, Bièvre et Vresse-Sur-Semois une convention annuelle 
pour la participation de ces communes aux frais de fonctionnement du SEMJA (frais de déplacement, 
frais d’économat et frais de télécommunication) et ce au prorata du nombre de prestations de 
justiciables provenant de chaque commune ; 

Considérant que le travail du SEMJA s’effectue toujours sur le même secteur et que les frais de 
fonctionnement restent à supporter par le service ; 

Considérant le courrier du 25 août 2022, dans lequel il est proposé aux communes de Anhée, Yvoir, 
Onhaye, Hastière, Houyet, Beauraing, Gedinne, Bièvre et Vresse-Sur-Semois de poursuivre leur 
participation aux frais de fonctionnement du Service d’Encadrement des Mesures Judiciaires Alternatives 
(SEMJA) de la ville de DINANT pour les années 2023-2024-2025 en lieu et place d’une convention annuelle 
et ce afin d’éviter la lourdeur administrative ; 



Attendu le projet de convention de collaboration 2023-2024-2025 - Participation aux frais de 
fonctionnement du SEMJA de la Ville de DINANT, ci-annexé ; 

Attendu que le Collège communal en sa séance du 22 mars 2023, N° 44 a décidé de soumettre le projet 
de convention de collaboration 2023-2024-2025 - Participation aux frais de fonctionnement du SEMJA 
de la Ville de Dinant au Conseil communal; 

Attendu que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas requis et qu’il n’a pas été sollicité ; 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : D'approuver la convention de collaboration 2023-2024-2025 - Participation aux frais de 
fonctionnement du SEMJA de la Ville de DINANT; 

Article 2 : De proposer cette convention de collaboration 2023-2024-2025 - Participation aux frais de 
fonctionnement du SEMJA de la Ville de DINANT aux Villes de Anhée, Yvoir, Onhaye, Hastière, 
Houyet,Beauraing, Gedinne,Bièvre et Vresse-Sur-Semois; 

Article 3 : De transmettre la présente délibération, accompagnée de la convention de collaboration, au 
SEMJA pour suite ainsi qu’au Service Recette et à la Directrice financière pour information.  
 

7.  MARCHE PUBLIC : Mise à niveau et extension d'applications métiers pour l'administration 
communale - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° d) ii) (le marché ne 
peut être confié qu'à un opérateur économique : absence de concurrence pour des raisons 
techniques) ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 

Attendu le budget 2023 de la Ville de Dinant réformé par la tutelle spéciale d'approbation le 13 février 
2023 ; 

Considérant le cahier des charges N° 2023/01/AR/S/20230016/CIVADIS relatif au marché “Mise à niveau 
et extension d'applications métiers pour l'administration communale” établi par le Service 
informatique ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 90.909,09 € hors TVA ou 110.000,00 €, 21% 
TVA comprise dont : 

• 46.000€ pour la mise en place des logiciels ; 

• 64.000€ pour la maintenance et les frais de licence, et ce pour une durée de 37 mois ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que la maintenance et l'extension des logiciels ne peut être assurée que par la société qui 
les développe ; 



Considérant que les logiciels mis en place au sein de l'administration communale de la Ville de 
Dinant proviennent de la société Civadis ; 

Considérant que seule cette société peut être consultée en vue de la mise à niveau et de l'extension 
des applications métiers de l'administration communale ; 

Considérant qu’un crédit de 46.000 € est inscrit au budget extraordinaire 2023 à l'article 104/742-
53/20230016 pour couvrir les coûts uniques liés à la mise en place des logiciels ; 

Considérant que les crédits liés à la maintenance et aux frais de licences récurrents sont inscrits au 
budget ordinaire aux articles 132/12313 et 121/123-13; 

Attendu la demande d'avis de légalité à la Directrice financière le 21 mars 2023 ; 

Vu l'avis positif 2023-42 rendu par la Directrice financière le 22 mars 2023 ; 

DECIDE, à l'unanimité: 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/01/AR/S/20230016/CIVADIS et le montant estimé 
du marché “Mise à niveau et extension d'applications métiers pour l'administration communale”, établis 
par le Service informatique. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 90.909,09 € hors TVA ou 
110.000,00 €, 21% TVA comprise pour la durée totale du marché. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer les dépenses liées aux coûts uniques liés à la mise en place des logiciels par le 
crédit inscrit au budget 2023 au service extraordinaire à l'article 104/742-53/20230016. 

Article 4 : De financer les dépenses liées à la maintenance et aux frais de licences récurrents par les 
crédits inscrits au budget 2023 au service ordinaire aux articles 132/12313 et 121/123-13. 

Article 5: De transmettre la présente délibération à Madame la Directrice financière, au Service 
Finances, au service informatique et au service juridique. 
 

8.  TUTELLE CPAS - Cadre du personnel - C.A.S. 22 février 2023 - Approbation. 

Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'action sociale ; 

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'action sociale ; 

Vu l'Art. 112§ quater de la Loi organique qui dispose que : " Les actes des centres publics d'action sociale 
portant sur la fixation du cadre du personnel ainsi que sur le statut visé à l'article 42, § 1er, alinéa 9 sont 
soumis à la tutelle spéciale d'approbation du conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les quinze jours de leur adoption. Le conseil 
communal prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l'acte et de ses pièces 
justificatives. Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir 
d'une durée maximale égale à la moitié du délai visé à l'alinéa 2.. A défaut de décision dans le délai, 
l'acte est exécutoire. L'approbation peut être refusée pour violation de la loi ou lésion de l'intérêt général. 
» ; 

Vu le courrier daté du 23 février 2023 reçu le 23 février 2023 par lequel le CPAS nous transmet la décision 
prise par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 22 février 2023 portant sur l'approbation du cadre 
du personnel du CPAS de Dinant ; 

Vu la décision du Collège communal du 08 mars 2023 décidant de soumettre à la prochain séance du 
Conseil communal pour approbation la décision prise par le Conseil de l'Action sociale du 22 février 2023 
portant sur l'approbation du cadre du personnel du CPAS de Dinant ; 



DECIDE, à l'unanimité : 

Article unique : D'approuver la décision prise par le Conseil de l’Action sociale du 22 février 2023 portant 
sur l'approbation du cadre du personnel du CPAS de Dinant. 
 

9.  FINANCES - Maison de l'Ecolâtre - Facture de mazout - Application de l'article 60 du RGCC 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale (RGCC), notamment l’article 60, §2 disposant 
qu’« en cas d’avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l’article 64 du présent arrêté, le 
collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 
délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 
immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à la 
ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Vu la décision du Collège communal du 29 mars 2023 n°41 de pourvoir, sous sa responsabilité, à la facture 
F23-02662 de la société MALHERBE WILLEME d'un montant total de 731,28€ TVAC, relative à la livraison de 
mazout à la Maison de l'Ecolâtre, et de prévoir l'engagement et l'imputation de celle-ci sur l'AB 124/125-
03 du budget ordinaire 2023 ; 

Après en avoir délibéré ; 

PREND ACTE : 

Article 1er : 

De la décision du Collège communal du 29 mars 2023 n°41 de pourvoir, conformément à l’article 60 §2 
du RGCC et sous sa responsabilité, à la facture F23-02662 de la société MALHERBE WILLEME d’un montant 
total de 731,28 € TVAC et de prévoir l’engagement et l’imputation de celle-ci sur l’article 124/125-03 du 
budget ordinaire 2023. 

La présente délibération sera transmise au service des Finances ainsi qu'à la Directrice financière. 
 

10.  FINANCES - Travaux - Bâtiments - Chaudières - Application de l'article 60 du RGCC 

Attendu les factures, datées du 30/12/2022, transmises par CLOSE MAINTENANCE à savoir : 

- facture n°223554 relative à la panne de la chaudière de l'école ERSO pour un montant de 161,17€ TVAC ; 

- facture n°223566 relative à la panne de la chaudière de la salle de Falmignoul pour un montant de 
340,23€ TVAC ;  

Considérant qu'aucune de ces dépenses n'a été autorisée préalablement par le Collège communal ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale (RGCC), notamment l’article 60, §2 disposant 
que « en cas d’avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l’article 64 du présent arrêté, le 
collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 
délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 
immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à 
la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Vu la décision du Collège communal du 22 février 2023, décidant – conformément à l’article 60 §2 du 
RGCC de pourvoir, sous sa responsabilité, aux dépenses suivantes et à l'engagement de :  

• la facture 223554 relative à la panne de l'école ERSO pour un montant de 161,17€ TVAC sur 
l'article budgétaire 720/125-06 du budget ordinaire 2022 ; 



• la facture 223566 relative à la panne de la salle de Falmignoul pour un montant de 340,23€ 
TVAC sur l'article budgétaire 124/125-06 du budget ordinaire 2022 ; 

Après en avoir délibéré ; 

PREND ACTE 

De la décision du Collège communal du 22 février 2023, décidant – conformément à l’article 60 §2 du 
RGCC de pourvoir, sous sa responsabilité, aux dépenses suivantes et à l'engagement de :  

• la facture 223554 relative à la panne de l'école ERSO pour un montant de 161,17€ TVAC sur 
l'article budgétaire 720/125-06 du budget ordinaire 2022 ; 

• la facture 223566 relative à la panne de la salle de Falmignoul pour un montant de 340,23€ 
TVAC sur l'article budgétaire 124/125-06 du budget ordinaire 2022 ; 

De transmettre la présente délibération au Service finances et à Madame la Directrice financière. 
 

11.  SPORT- Occupation du hall sportif Burny aux vacances scolaires 2023 - Smars volley club - 
Asbl Sport4fun - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Vu le règlement-redevance du 29 mars 2021 relatif à la mise à disposition, au transport et à l'installation 
de matériel; 

Vu la convention conclue le 29 août 2022 entre la Ville de Dinant et l'Association SMARS Volley-club pour 
la mise à disposition au hall Burny, en dehors des vacances scolaires; 

Attendu la demande du Smars volley club de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif aux 
périodes suivantes :  

• du 31 juillet au 04 aout 2023 ; 

Attendu la demande de l'asbl Sport4fun de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif aux 
périodes suivantes :  

• du 02 au 05 mai 2023 ; 

• du 10 au 14 juillet 2023 ; 

• du 24 au 28 juillet 2023 ; 

• du 07 au 11 aout 2023 ; 

• du 23 au 27 octobre 2023 ;     

Considérant que le hall susmentionné est libre d'occupation à ces périodes ; 

Considérant que les demandeurs sont en ordre de dépôt de caution ; 

Vu les propositions: 

• D'avenant à la convention conclue avec le SMARS Volley-club en vue de la mise à disposition 
pendant les vacances scolaires 

• De convention à conclure avec l'asbl Sport4fun; 

Attendu la demande de l'Asbl Sport4fun de bénéficier de la mise à disposition de 10 barrières Nadar aux 
périodes d'occupation ; 



Considérant que le règlement-redevance susvisé prévoit, en son article 3, que sont exonérés de la 
redevance, les associations locales, de fait ou de droit, poursuivant un but non lucratif à caractère (...) 
sportif; 

Considérant que le hall sportif devra être nettoyé quotidiennement (sanitaires et vestiaire tous les jours 
et le hall une fois semaine après 16h30) aux périodes d'occupation ; 

Considérant que la facturation des occupations antérieures durant les vacances scolaires était 
calculée de manière forfaitaire, à savoir 450 euros la semaine ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De marquer accord sur les demandes formulées par les : 

• Smars Volley club, du 31 juillet au 04 aout 2023, de 8h30 à 16h30 ; 

• Asbl sport4fun, du 02 au 05 mai 2023, du 10 au 14 juillet 2023, du 24 au 28 juillet 2023, du 07 au 
11 aout 2023, du 23 au 27 octobre 2023, de 08h30 à 16h30; 

et d'approuver les avenant et convention en annexe. 

Article 2 :  

De communiquer la présente décision pour information à :  

- Madame la Directrice financière ; 

- Service recette ; 

- Service patrimoine ;  

- Madame Rousseau. 
 

12.  SPORT - Convention entre la Ville de Dinant et le Collège Notre-Dame de Bellevue relative à la 
location de la piscine du Collège Notre-Dame de Bellevue - Approbation 

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles L1122-
30 et L3331-1;  

Considérant l'intérêt que la piscine du Collège Notre-Dame de Bellevue soit ouverte le plus 
fréquemment possible afin de permettre à la population de bénéficier d'une telle infrastructure 
sportive ; 

Attendu le projet de convention entre la Ville de Dinant et le Collège Notre-Dame de Bellevue ci-annexé, 
relatif à l’ouverture au public de la piscine du Collège Notre-Dame de Bellevue ;  

Attendu qu’il est prévu que le début de la mission confiée au Collège Notre-Dame de Bellevue débute 
avec les vacances de printemps, soit le samedi 29 avril 2023 ; 

Attendu que le projet prévoit, notamment, 

- que le Propriétaire s'engage à ouvrir la piscine selon les modalités suivantes : 

• En période scolaire, uniquement les dimanches à raison de 4 heures 

• En période de vacances scolaires, à raison de 4 heures par jour, tous les jours de la semaine 
hormis les jours fériés 

- que la Ville finance la mission à concurrence de 89,00€ TTC/heure, calculé comme suit : 



• 54€ TTC/heure pour la location du bâtiment ; 

• 10€ TTC/heure pour la prestation de personnes au guichet ; 

• 25€TTC/heure pour la prestation des maîtres-nageurs, à l'exclusion des heures rémunérées 
par la dispense de cours. 

- que Le Propriétaire peut demander le paiement d'un droit d'entrée aux tiers pendant cette période qui 
ne pourra dépasser 3€ pour les dinantais et 5€ pour les non-dinantais. 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2023, à 
l'article 764/126-01; 

Attendu la demande d'avis de légalité soumise à la Directrice financière le 16 mars 2023; 

Vu l'avis positif commenté 2023-39 rendu le 17 mars 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

De marquer accord sur la convention entre la Ville de Dinant et le Collège Notre-Dame de Bellevue 
relative à la location de la piscine du Collège Notre-Dame de Bellevue.  

Article 2 :  

De financer cette dépense via le crédit inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2023 à l'article 764/126-
01. 

Article 3 :  

De transmettre la présente décision au Collège Notre-Dame de Bellevue, à Madame La Directrice 
financière et au Service Finances pour information.  
 

13.  PATRIMOINE - Relocation par adjudication publique des lots de chasse n°4 et 8 – Arrêt du 
nouveau cahier spécial des charges - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1122-30, 
L1123-23, 2°, 4°, 8° et L1222-1 ; 

Vu la Loi du 28 février 1882 sur la chasse et ses arrêtés d'exécution ; 

Vu la convention Bénélux du 10 juin 1970 en matière de chasse et de protection des oiseaux, approuvée 
par la loi du 29 juillet 1971 ; 

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

Vu la charte PEFC et l’engagement de la Commune à atteindre un équilibre "forêt-grand gibier" ; 

Considérant que la Commune doit mettre tous les moyens légaux à sa disposition pour y parvenir ; 

Considérant que les forêts communales représentent un patrimoine naturel, économique, social, culturel 
et paysager ; Qu'il convient de garantir leur développement durable en assurant la coexistence 
harmonieuse de leurs fonctions économiques, écologiques et sociales ; 

Vu le cahier général des charges arrêté par le Conseil communal en séance du 15 juillet 2019, n°SP25, et 
régissant la location du droit de chasse sur les propriétés communales du 1er juillet 2020 jusqu'au 30 juin 
2032 ; 



Vu le cahier spécial des charges arrêté par ledit Conseil en séance du 15 juillet 2019, n°SP25, portant 
détermination des différents territoires de chasse concernés et arrêt des conditions particulières et 
financières de la location du droit de chasse sur ceux-ci ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 15 juillet 2019, n°SP26, décidant : 

• D’adopter les nouveaux parcellaires établis en collaboration avec le Cantonnement de Dinant 
soit les lots numérotés de 1 à 12 ; 

• De mettre en adjudication les dits lots de chasses suivant les dispositions de l’art. 9.1. du cahier 
des charges ; 

• De procéder à l’appel d’offre par publication de l’affiche (ou tableau énumérant les lots) dans 
trois périodiques régionaux ; 

• de charger le Collège communal de l’exécution de cette décision ; 

• De transmettre la présente délibération :  

• à la Directrice financière ;  

• au Service Public de Wallonie, Direction Générale Opérationnelle Agriculture, Ressources 
Naturelles et Environnement, Département de la Nature et des Forêts, Cantonnement de 
Dinant. 

Vu les publicités effectuées dans la presse (« L’Avenir », « Le Soir », « Vlan » et « La Meuse ») concernant la 
mise en location du droit de chasse en forêt communale de Dinant ; 

Vu les séances d’adjudications publiques des 10 et 17 octobre 2019 ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 10 du cahier général des charges (CGC) susvisé, les lots attribués lors 
de la séance de mise en location du droit de chasse ne le sont que provisoirement, dans l’attente de la 
décision définitive du bailleur ; 

Vu la délibération du Collège communal du 27 novembre 2019, n°24, décidant notamment : 

• de déclarer adjudicataires définitifs de la chasse communale, aux conditions du cahier général 
des charges et du cahier spécial des charges relatifs à la location du droit de chasse dans les 
propriétés communales, pour la période allant du 1er juillet 2020 au 30 juin 2032 : 

◦ Monsieur Hervé HUYSMANS pour le lot 4 ANSEREMME (Devant-Freyr, Tassenière et Gue 
Grognaux) pour la somme de 2.552 €/année (deux mille cinq cent cinquante deux 
euros) ; 

◦ Monsieur André DUBOIS pour le lot 8 FALMIGNOUL (Au Recopia, Les Verzennes, Blanche 
Borne, Les Thioux) pour la somme de 13.000 €/année (treize mille euros), sous réserve que 
Monsieur DUBOIS précité soit en ordre de paiement pour les sommes dues dans le cadre 
de baux de chasse avec la commune en application de l’article 8.2 b) du cahier général 
des charges approuvé par le Conseil communal en sa séance du 15 juillet 2019. Associés : 
Messieurs Fabien DANZE et Hervé HUYSMANS ; 

Vu le bail de location du droit de chasse conclu le 27 novembre 2019 entre la Ville de Dinant et Monsieur 
Hervé HUYSMANS ; 

Vu le bail de location du droit de chasse conclu le 27 novembre 2019 entre la Ville de Dinant et Monsieur 
André DUBOIS ; 

Considérant que lesdits baux de chasse ont pris cours le 1er juillet 2020 pour se terminer à l'échéance, 
soit le 30 juin 2032 ; 



Considérant le courrier recommandé (avec A.R.) daté du 07 décembre 2022 émanant de Monsieur André 
DUBOIS, lequel nous informe de sa volonté de résilier le bail de chasse portant sur lot n°8 « FALMIGNOUL 
(Au Recopia, Les Verzennes, Blanche Borne, Les Thioux) » au terme de la troisième année, soit le 30 juin 
2023, en application des articles 28.1 et 28.2 du cahier général des charges (CGC) ; 

Considérant le courrier recommandé (avec A.R.) daté du 12 décembre 2022 émanant de Monsieur Hervé 
HUYSMANS, lequel nous informe de sa volonté de résilier le bail de chasse portant sur lot n°4 « ANSEREMME 
(Devant-Freyr, Tassenière et Gue Grognaux) » au terme de la troisième année, soit le 30 juin 2023, en 
application des articles 28.1 et 28.2 du cahier général des charges (CGC) ; 

Considérant qu’en vertu des articles 28.1 et 28.2 du cahier général des charges susvanté : 

« 28.1. Le locataire peut résilier le bail au terme de la troisième, de la sixième ou de la neuvième année 
du bail, aux conditions suivantes :  

a. La demande de résiliation est adressée au directeur général par lettre recommandée avant 
le 1er janvier de la troisième, de la sixième ou de la neuvième année du bail ;  

b. le locataire renonce à participer à la remise en location du lot visant à désigner un nouveau 
locataire ;  

c. le locataire renonce à être désigné comme associé du nouveau locataire ;  

d. le locataire paie au bailleur un montant équivalant au tiers du loyer indexé de l’année de 
location en cours à titre d’indemnité de résiliation.  

28.2. La résiliation visée au point 28.1 ne devient effective qu’après acceptation du bailleur. Celle-ci est 
notifiée au locataire par le bailleur dès que celui-ci a constaté que les conditions visées au point 
précédent sont remplies ». 

Considérant que Messieurs Hervé HUYSMANS et André DUBOIS, locataires respectifs des lots de chasse n° 
4 et 8, ont effectivement payé les indemnités de résiliation à la Ville (bailleur), à savoir : 

• indemnité de résiliation du lot de chasse n°4 : 929,56 € ; 

• indemnité de résiliation du lot de chasse n°8 : 4.735,22 € 

Considérant le courrier recommandé (avec A.R.) daté du 26 décembre 2022 émanant de Monsieur André 
DUBOIS, lequel renonce à : 

• participer à la remise en location du lot visant à désigner un nouveau locataire ; 

• être désigné comme associé du nouveau locataire. 

Vu la lettre d'acceptation du Collège communal en date du 05 janvier 2023 quant à la demande de 
Monsieur André DUBOIS portant sur la résiliation du bail de chasse du lot n°8 « FALMIGNOUL (Au Recopia, 
Les Verzennes, Blanche Borne, Les Thioux) » au terme de la troisième année, soit le 30 juin 2023 ; 

Considérant le courrier recommandé (avec A.R.) daté du 27 décembre 2022 émanant de Monsieur Hervé 
HUYSMANS, lequel renonce à : 

• participer à la remise en location du lot visant à désigner un nouveau locataire ; 

• être désigné comme associé du nouveau locataire. 

Vu la lettre d'acceptation du Collège communal en date du 05 janvier 2023 quant à la demande de 
Monsieur Hervé HUYSMANS portant sur la résiliation du bail de chasse du lot n°4 « ANSEREMME (Devant-
Freyr, Tasseniére et Gue Grognaux) » au terme de la troisième année, soit le 30 juin 2023 ; 

Vu qu’il convient de prendre les mesures nécessaires afin d’assurer la continuité de l’exercice du droit de 
chasse sur ces parcelles par la remise en location des lots de chasse n°4 et 8 susmentionnés ; 



Que pour ce faire, il convient d’approuver un nouveau cahier spécial des charges précisant notamment 
la date de prise de cours du bail au 1er juillet 2023 et le montant du dernier loyer annuel indexé (2022) ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 13 mars 2023 ; 

Vu l’avis de légalité positif avec remarques 2023-38 sur le dossier dont objet, rendu le 15 mars 2023 par 
la Directrice financière en application de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal du 22 mars 2023, n°86 ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

D'arrêter le nouveau cahier spécial des charges relatifs à la location du droit de chasse en forêt 
communale de Dinant en 2 lots, pour la période allant du 1er juillet 2023 au 30 juin 2032. 

Article 2 : 

De procéder à la remise en location des lots de chasse numéros 4 et 8, repris dans le tableau ci-
dessous, en vue de désigner de nouveaux locataires pour la période restant à courir à compter du 1er 
juillet 2023 : 

  

Section de Lot n° Lieu-dit Etendues Etendue totale 
      Bois Plaines   
ANSEREMME 4 DEVANT–FREYR, TASSENIERE 

ET GUE GROGNAUX 
22ha 65a 71ca   22ha 65a 71ca 

FALMIGNOUL 8 AURECOPIA, LES VERZENNES, 
BLANCHE BORNE, LES 
THIOUX 

69ha 24a 51ca 67ha 14a 55ca 136ha 39a 06ca 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Article 3 : 

La location du droit de chasse aura lieu par adjudication publique et se fera par soumissions cachetées, 
suivant les critères énoncés aux articles 9 (Procédure de mise en location du droit) et 10 (Attribution 



définitive des lots) du cahier général des charges arrêté par le Conseil communal en sa séance du 15 
juillet 2019, n°SP25. 

Article 4 : 

Les modalités qui régissent cette location sont reprises dans le cahier général des charges susvisé. 

Article 5 : 

Tout lot non adjugé à l'issue de cette adjudication publique du droit de chasse, sera remis en location, 
aux mêmes clauses et conditions, également par soumissions, lors d’une nouvelle adjudication publique. 

Article 6 : 

De procéder à l’appel d’offre par publication de l’affiche (ou tableau énumérant les lots) dans trois 
périodiques régionaux. 

Article 7 : 

De charger le Collège communal de toutes les formalités administratives utiles. 

Article 8 :  

Copie de la présente sera transmise à Monsieur l’Ingénieur des Eaux et Forêts pour information ainsi qu’à 
Madame la Directrice financière et au services concernés par la gestion du patrimoine communal. 
 

14.  PATRIMOINE - Accord de coopération horizontale non institutionnalisé en matière de géomatique 
et d'expertise foncière - Convention de collaboration avec la Province - Approbation 

Vu les articles L1122-30, L1113-1 et L1222-1 du CDLD ; 
Vu la Loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux et plus précisément son chapitre III : « élargissement, 
redressement, ouverture et suppression des chemins vicinaux » et son chapitre IV : « police des chemins 
vicinaux» ; 
Vu le Décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014 organisant un statut juridique unique pour 
les voiries communales et abrogeant la loi sur les chemins vicinaux du 10 avril 1841, excepté pour les 
demandes antérieures au 1er avril 2014 ; 
Vu le titre 3, chapitre III : « du bornage des voiries communales » et le titre 7, chapitre II : « de la recherche 
et de la constatation des infractions » du décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014 ; 
Vu l'article 31 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics fixant les conditions de la coopération 
horizontale non institutionnalisée ; 
Considérant que trois conditions cumulatives sont imposées afin de conclure un accord de coopération 
horizontale non institutionnalisée ; 
Considérant que cet accord est conclu entre deux organismes publics afin d'atteindre un objectif 
commun ; 
Considérant que cet accord est conclu afin d'agir dans l'intérêt public ; 
Considérant qu'avant l'entrée en vigueur du Décret relatif à la voirie communale, la Province de Namur 
était tenue de remplir une mission légale de tutelle provinciale et de police en matière de chemins 
vicinaux ; 
Que depuis l'entrée en vigueur du décret relatif à la voirie communale, la Commune est tenue de 
remplir des nouvelles missions qui auparavant appartenaient à la Province ; 

Considérant que la Province de Namur a acquis ces compétences en matière d'expertise foncière 
depuis 1841, et qu'elle dispose d'une gestion active du fonds documentaire juridique ; 
Considérant que la Province de Namur est toujours légalement tenue d'exercer les missions suivantes : 

• compiler et enrichir le fonds d'archives de 1841 à 2014 ; 

• remplir les missions de police des Commissaires Voyers ; 



• analyser les plans généraux d'alignement et les projets (création, modification et 
suppression) des voiries se prolongeant/intéressant plusieurs Communes. 

Considérant qu'afin de remplir ses missions légales la Province de Namur assure un rôle de conseiller 
technico-juridique en matière de domanialité auprès des Communes et ce depuis de nombreuses 
années ; 
Considérant que le rôle de conseiller technico-juridique en matière de domanialité de la Province de 
Namur, représente un appui indispensable aux Communes afin qu'elles remplissent leurs nouvelles 
missions légales en matière de voiries communales ; 
Considérant qu'il convient de définir les droits et obligations réciproques des parties afin d'assurer leurs 
missions en matière de géomatique et d'expertise foncière sur le territoire communal et ce dans l'intérêt 
public ; 
Attendu que la Province de Namur a souhaité mettre en place un accord de coopération horizontale 
avec les communes situées sur son territoire concernant la voirie communale, qui portera sur trois 
axes : 

• la gestion patrimoniale : visant à mettre à disposition du citoyen un fonds d'archives 
centralisé, organisé et le plus complet possible sur la voirie communale... et, de cette 
manière, contribuer à garantir les droits de tous ; 

• l'analyse domaniale : visant à clarifier les incertitudes domaniales dans l'intérêt du vivre – 
ensemble ; 

• l'évaluation de projets domaniaux : visant à apporter la sécurité « procédurale » aux 
opérations foncières valorisant l'aménagement du territoire en matière de voirie 
communale ; 

Considérant qu'il est opportun d'adhérer à cet accord dans le cadre des dossiers de modification de 
voirie et autres ; 
Considérant qu'une réunion s'est tenue le 02 mars 2023 avec le responsable du projet, Monsieur Pierre 
MAKHLOUFI, Commissaire Voyer (Province de Namur - Géomatique et Expertise foncière - Service 
Technique du Territoire & de la Transition) ; 
Considérant que la participation financière s'élève à un montant annuel qui est fixé en fonction des 
besoins de la Commune ; 
Considérant que cette participation sera facturée en une seule tranche et sera payable dans les 30 
jours de la date de facturation ; 
Considérant que la participation financière est établie de la manière suivante : 

• un rapport d'analyse ordinaire = 115,00 € l'unité ; 

• un rapport d'analyse approfondie = 1850,00 € l'unité ; 

Considérant que le montant total est fixé conformément aux quantités définies en collaboration avec la 
Commune, au tarif préférentiel et sur base de la formule suivante : { nombre d'analyse ordinaire x 115,00 
EUR } + { nombre d'analyse approfondie x 1850,00 EUR } = participation financière annuelle ; 
Considérant qu'un dépassement de 10% des quantités prévues est autorisé ; 

Considérant que sur base de statistiques de précédentes demandes de la Commune, la Province de 
Namur a estimé, par courriel en date du 02 mars 2023, que le nombre de dossiers à prévoir pour l'année 
2023 serait de 21 ; 
Considérant que ces 21 dossiers sont divisés en 18 dossiers "basiques" et 3 dossiers "complexes" ; 
Considérant que cela représente un coût annuel de 7.620 € TTC (18 dossiers x 115 euros) + (3 dossiers x 
1850 euros) ; 
Considérant que la gestion patrimoniale permettrait de centraliser l'ensemble de la documentation à la 
Province et de n'avoir plus qu'un seul canal de recherche ; 
Considérant que l'évaluation de projets domaniaux serait une aide au service Patrimoine afin d'avoir 
une sécurité juridique sur les plans transmis par les géomètres ; 



Considérant que l'évaluation de projets domaniaux permet d'avoir un appui juridique de la part de la 
Province, notamment lorsque certains dossiers sont gérés en justice ; 

Considérant que les crédits requis pour cette dépense sont disponibles sur l’AB 10402/122-03 du budget 
ordinaire 2023 ; 
Considérant que l'accord de coopération horizontale non institutionnalisée doit être validé par le 
Conseil communal ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 06 mars 2023 ; 

Vu l’avis de légalité favorable sur le dossier dont objet, rendu le 07 mars 2023 par la Directrice financière 
en application de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que dans son avis de légalité susmentionné du 07 mars 2023, la Directrice financière 
signale que : 

• il conviendra néanmoins de prévoir un complément de crédits budgétaires en MB1 ou MB2 
pour ne pas mettre en péril les autres dépenses envisagées sur le même article ; 

• l'accord entre en vigueur au 1ier janvier pour se terminer le 31 décembre. Comme nous 
sommes déjà au mois de mars, la Directrice financière suggère de revoir à la baisse les 
quantités de dossiers à prévoir pour l'exercice 2023 (12 demandes de base et 2 demandes 
approfondies par exemple) ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à unanimité : 

Article 1er : 

D'approuver l'accord de coopération horizontale non institutionnalisé en matière de géomatique et 
d'expertise foncière autour de la voirie communale tel que repris en annexe. 

Article 2 : 

De revoir à la baisse les quantités de dossiers à prévoir pour l'exercice 2023, à savoir : 12 demandes de 
base (12 x 115 €) et 2 demandes approfondies (2 x 1.850 €), soit un coût annuel de 5.080 € TTC pour 
l'exercice 2023. 

D’engager la dépense sur l’AB 10402/122-03 du budget ordinaire 2023. 

De prévoir un complément de crédits budgétaires en MB1 ou MB2 pour ne pas mettre en péril les autres 
dépenses envisagées sur le même article. 

Article 3 : 

De transmettre une copie de la présente délibération pour information et suites utiles : 

• aux services Patrimoine, Urbanisme et Environnement ; 

• à Madame la Directrice financière ; 

• à la Province de Namur - Service Technique du Territoire et de la Transition. 
 

15.  AGENT CONSTATATEUR - SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES - Désignation Amandine 
GUSTIN 



Statuant en séance publique ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la Loi relative aux Sanctions Administratives Communales du 24 juin 2013 ; 

Vu la Circulaire explicative de la nouvelle réglementation relatives aux Sanctions Administratives 
Communales du 22 juillet 2014 ;  

Vu le Règlement Général de Police approuvé par le Conseil Communal en date du 20 mars 2017 ; 

Vu le Code de l'environnement spécialement ses articles D.138 et D, $3, tel que modifiés par le décret du 
24 novembre 2021 ; 

Considérant qu'en application de la disposition précitée : 

"Le Conseil Communal peut désigner des agents communaux (...) dans le cadre de missions à 
caractère régional conformément aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, et qui seront chargés de contrôler le respect des dispositions visées à l'article D.138 (...) 
et les dispositions prises en vertu de celles-ci et de constater les infractions. Ces agents doivent remplir 
les conditions prévues au $2,alinéa 2"; 

Que selon l'article D.138, les législations dont question sont, entre autres, les suivantes : 
« 3° La loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ; 
4° La loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit ; 
7° Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 
17° Le Code wallon du Bien-être des animaux ;» 

Considérant que pour pouvoir être désigné, pour surveiller et contrôler le respect des dispositions visées 
à l'article D.138 du Code de l'environnement rechercher et constater les infractions en vertu de la partie 
VIII du même Code, l'agent constatateur, qui peut être un agent contractuel, doit satisfaire aux 
conditions suivantes : 
« 1° n'avoir subi aucune condamnation pénale: 
2° disposer au moins : 
- Soit d'un certificat d'enseignement secondaire supérieur: 
- Soit d'un certificat d'enseignement secondaire inférieur et d'une expérience utile pour l'exercice de la 
fonction de cinq ans au service d'une commune ou d'une intercommunale: 
3° remplir les conditions relatives à la formation arrêtées par le Gouvernement wallon » ; 

Considérant que la Ville de Dinant  s'est récemment étoffée d'un agent qui présente des aptitudes 
indéniables en matière de contrôle des législations et réglementation des sanctions administratives 
Communales ; 

Considérant la formation organisée par l’École Provinciale intitulée "agents constatateurs", répondant 
aux conditions prévues par l'article R.94 du Code de l'environnement et portant sur la recherche, la 
poursuite, la répression des infractions et les mesures de réparation en matière d'environnement et 
suivie, avec fruit, par Madame Amandine GUSTIN, agent communal ;  

Considérant la formation de l’École Provinciale détaillé comme suit:  
40 heures de : 
lº la législation concernant les sanctions administratives communales avec une attention particulière 
pour les obligations du constatateur, ses compétences et responsabilités, ainsi que les droits et devoirs 
des citoyens dans les lieux accessibles au public et les cas de flagrant délit (14 heures) ; 
2º la gestion de conflits, y compris la gestion positive des conflits avec les mineurs (10 heures) ; 
3º la constatation des infractions et la rédaction de constats (14 heures) ; 
4º les bases du fonctionnement des services de police (2 heures).  
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier administratif que ladite agent n’encoure aucune 
condamnation pénale, qu'elle dispose des diplômes et formations requis ; 



Considérant que la Ville entend s'inscrire dans la lutte contre les incivilités reprises dans le Règlement 
Général de Police ; 

Considérant que les compétences de Police judiciaire qui sont dévolues à ladite agent ne peuvent être 
exercées que par des agents ayant prêté serment ; 

Considérant que ladite agent sera invitée à prêter serment devant le Bourgmestre ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De désigner Madame Amandine GUSTIN en tant qu'agent constatateur.  

Article 2:  

D'inviter Madame Amandine GUSTIN à prêter serment devant le Bourgmestre  

Article 3: 

Une expédition conforme de la présente délibération sera transmise :  

 - A Madame Amandine GUSTIN; 

 - A Monsieur le Chef de Corps de la Zone de Police Haute-Meuse; 

 - Aux responsables hiérarchiques de Madame Amandine GUSTIN.  
 

16.  MARCHE PUBLIC - TRAVAUX - Eclairage public de travaux - Renouvellement de l'adhésion de la 
commune à la centrale d'achat d'ORES Assets - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L 1122-30, L 1222-3, L 
1222-4, L-3122-2,4°d ; 

Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ; 

Vu les articles 2, 6°, 7° et 47 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée 
aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité 
énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES Assets en qualité de gestionnaire de réseau de distribution 
sur le territoire de la commune ; 

Considérant l’article 2,6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, permettant à une centrale 
d’achats, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés destinés à des pouvoirs adjudicateurs ; 

Considérant l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu’un pouvoir 
adjudicateur recourant à une centrale d’achat est dispensé d’organiser lui-même une procédure de 
passation et §4 précisant que les pouvoirs adjudicateurs peuvent, sans appliquer les procédures prévues 
par la présente loi, attribuer à une centrale d’achat un marché public de services pour la fourniture 
d’activités d’achat centralisées ; 

Vu les besoins de la commune en matière de travaux d’éclairage public ; 

Vu la centrale d’achat constituée par ORES Assets pour la passation de marchés publics et d’accords-
cadres de travaux aériens BT et Eclairage Public et poses souterraines pour ses besoins propres et ceux 
de ses 198 communes associées qu’elle dessert en matière d’éclairage public ; 



Vu l’intérêt pour la commune de recourir à cette centrale de marchés et ce, notamment en vue de réaliser 
des économies d’échelle pour couvrir ses besoins en matière de travaux aériens d’éclairage public et 
poses souterraines d’éclairage public ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1er : de renouveler l’adhésion de la commune à la centrale d’achat constituée par 
l’intercommunale ORES Assets, pour l’ensemble de ses besoins en matière de travaux d’éclairage public 
et ce pour une durée de 4 ans, renouvelable, à partir du 1er juin 2023. 

Article 2 : qu’il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d’anciennes 
installations/d’établissement de nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la centrale de 
marchés dans le cadre de ce marché pluriannuel. 

Article 3 : de charger le collège de l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : de transmettre la présente délibération : 

• à l’autorité de tutelle ; 

• à l’intercommunale ORES pour dispositions à prendre. 
 

17.  ENERGIE - Eclairage public - Fin de la période d'extinction nocturne - Décision 

Vu la décision du Collège n°43 du 28 septembre 2022 décidant de couper l'entièreté de l'éclairage 
public de 00h00 à 05h00 du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023 ; 

Attendu le courrier du 20 février 2023 d'Ores représenté par Monsieur Alexandre Rutkowski, secrétariat 
de la Direction Réseaux Namur, Avenue Albert 1er, 19 à 5000 Namur (081/24 28 98 - 
sregwal.rna@ores.be) informant la fin de la période d'extinction nocturne et options proposées pour la 
suite ; 

Vu la crise énergétique qui a frappé notre pays, l'Union européenne a incité ses états membres à 
prendre des dispositions afin de contribuer à l'effort collectif de réduction des consommations ; 

Attendu qu'Ores a proposé une extinction de l'éclairage public du 1er octobre 2022 au 31 mars 2023, 
toutes les nuits, de 00h00 à 05h00 ; 

Considérant que cette période arrive bientôt à son terme et qu'Ores propose plusieurs options de 
fonctionnement de l'éclairage public :  

• Option 1 - Un fonctionnement conventionnel: un allumage au coucher du soleil et une 
extinction au lever du soleil. Cette option n'engendre aucune économie de consommation 
(KWh) par rapport aux consommations de l'année de référence (2021) ; 

• Option 2 - Une extinction générale de 00h00 à 5h00 toutes les nuits: cette option engendre 
une économie de consommation (KWh) de 4% à 40% suivant la structure de votre parc ; 

• Option 3 - Une extinction limitée de 00h00 à 05h00 du lundi au vendredi: et donc, à l'exclusion 
des nuits de week-end (du vendredi au samedi et du samedi au dimanche) et des jours 
fériés (exemple: la nuit du 24 au 25 décembre). Cette option génère une économie de 
consommation (KWh) de 3% suivant la structure de votre parc ; 

Vu la décision du Collège n°57 du 1er mars 2023 décidant de demander l'avis de la Police et d'ORES sur 
la fin de la période d’extinction nocturne de l'éclairage public ; 

Attendu le courrier (en annexe) du 8 mars 2023 de Monsieur Bernard Dehon, 1er Commissaire 
Divisionnaire de la zone de Police Haute Meuse ; 



Considérant que la Zone de Police n'a remarqué aucune incidence de l'extinction nocturne de 
l'éclairage public sur la criminalité, la sécurité routière ou les incivilités et n'a reçu aucune doléance 
citoyenne à ce sujet ; 

Considérant que cette extinction est préjudiciable au travail policier pour les deux aspects suivants : 

• la difficulté d'exploitation des images de caméras de surveillance de la première génération ; 

• la difficulté à travailler dans la pénombre sur les lieux de certains évènements (contrôles 
routiers, constats d'accidents de roulage, ...) ; 

Considérant l'avis de Monsieur Bernard Dehon que l'option 3 - extinction limitée de 00h00 à 5h00 du 
lundi au vendredi serait la plus adaptée ; 

Attendu le courriel (en annexe) du 23 mars 2023 de Monsieur Alexandre Rutkowski, Directeur de la 
région de Namur Ores ; 

Considérant son analyse sur les économies à réaliser à savoir: 

• Option 1: un fonctionnement conventionnel: 0% --> 0,00€ 

• Option 2: une extinction générale de 00h00 à 05h00 toutes les nuits: -42% --> -110.136,00€ 

• Option 3: une extinction limitée de 00h00 à 05h00 du lundi au vendredi: -27% --> -
70.151,00€ 

  

 

 

  

 

Considérant que lorsque notre parc d'éclairage sera complétement remplacé par du LED, l'option 3 ne 
générera plus d'économie d'énergie par rapport à l'option 1, soit l'allumage classique avec dimming ; 

Que seule l'option 2 (extinction 7n/7 de 00h00 à 05h00) permettra encore de réaliser une économie ; 

Vu la décision du Collège du 29 mars 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er: De prendre acte : 

• de l'avis de Monsieur Dehon, 1er Commissaire Divisionnaire de la Zone de Police Haute Meuse. 

• des chiffres précis communiqués par ORES quant aux économies concrètes à réaliser 



Article 2 : De choisir l'option 3 proposée par ORES - Une extinction limitée de 00h00 à 5h00 du lundi au 
vendredi (non extinction la nuit de vendredi à samedi et la nuit de samedi à dimanche) 

Article 3 :De communiquer la présente décision du Conseil Communal à Ores, la Police, la Directrice 
financière, le Service finances et le Service travaux. 
 

18.  RH - Communication respectueuse envers le personnel communal 

Attendu que certains conseillers communaux de la majorité ou de l'opposition peuvent, lors des débats 
en séance du Conseil communal, avoir des paroles blessantes envers les employés communaux; 

PREND ACTE de la demande formulée par Mme l'Echevine Camille CASTAIGNE de veiller au respect des 
agents communaux et de leur travail. 
 

19.  ADL - Rapport d'activités 2022 - Information 

Vu le Décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de 
développement local ; 

Vu la notice administrative réglant les modalités pratiques d’application de ce Décret ; 

Attendu l’agréation de l’Agence de Développement Local de la Ville de Dinant par le Gouvernement 
wallon en date du 2 février 2021 pour une durée de six ans ; 

Considérant qu’elle est tenue de remettre au S.P.W son rapport d’activités 2022, pour le 31 mars 2023, 
selon un canevas fixé par le S.P.W ; 

Attendu l’envoi de ce même rapport aux membres du Comité de pilotage en date du 17 février 2023; 

Considérant l'approbation du rapport d'activités 2022 par les membres du Comité de pilotage lors de la 
réunion du 21 février 2023 ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en date du 1er mars 2023;  

PREND ACTE du rapport d'activités 2022 de l'ADL. 
 

20.  PCDR - Appel à projets - Budget participatif - Candidature de la Ville de Dinant - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (L'article L1321-3); 

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 
2014 portant exécution de ce Décret ;  

Vu l’Arrêté ministériel du 10 septembre 2021 relatif à l’octroi de subvention par voie de convention pour 
la réalisation des projets inscrits dans des programmes communaux de développement rural (PCDR) ; 

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2015 d’approuver le PCDR de Dinant et 
l’ordre de priorité des fiches-projets proposés par la CLDR de Dinant ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 juin 2016 approuvant le programme communal de 
développement rural de la commune de Dinant pour 10 ans ; 

Vu la circulaire du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes 
communaux de développement rural (PCDR) et notamment la possibilité d'avoir un budget 
participatif ; 

Attendu que le budget participatif se présente sous la forme d'un appel à projet. Il vise : 

• au renforcement de la participation citoyenne; 



• à améliorer le cadre de vie de la commune dans l'intérêt général et de manière durable ; 

• à mettre en œuvre des actions contributives aux objectifs définis dans le Programme 
Communal de Développement Rural (PCDR) de la commune. 

Attendu que la mise en œuvre de ce budget participatif s'effectue : 

• Max une fois tous les deux ans, condition : PCDR en cours de validité. 

• Sur proposition de la CLDR (qui s’engage à intégrer le comité de sélection). Approbation par 
Conseil communal. 

• Subvention régionale max de 10.000 € (complétée par 100% min de co-financement 
communal). 

• Mise en œuvre par la commune: appel à projets (possibilité d’utiliser plate-forme FRW: 
participation.frw.be) 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De répondre à cet appel à projet sur le budget participatif. 

Article 2 : 

De prévoir les crédits budgétaires (20.000 euros dont 50% sont subsidiés par le SPW) en modification 
budgétaire.  

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération : 

• A la Directrice financière ; 

• Au service Finances. 
 

21.  PCDR - Rapport annuel 2022 - Information  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 
2014 portant exécution de ce Décret ;  

Vu l’Arrêté ministériel du 10 septembre 2021 relatif à l’octroi de subvention par voie de convention pour 
la réalisation des projets inscrits dans des programmes communaux de développement rural (PCDR) ; 

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2015 d’approuver le PCDR de Dinant et 
l’ordre de priorité des fiches-projets proposés par la CLDR de Dinant ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 juin 2016 approuvant le programme communal de 
développement rural de la commune de Dinant pour 10 ans ; 

Vu la circulaire du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes 
communaux de développement rural (PCDR) qui prévoit que l'approbation du rapport annuel 
des PCDR s'effectue par le conseil communal ;  

Vu le rapport annuel 2022 du PCDR, joint au dossier ; 

PREND ACTE du rapport annuel 2022 du PCDR. 



Charge le conseiller en environnement d'envoyer le rapport annuel 2022 du PCDR au SPW 
Développement rural, dès approbation par le Conseil Communal. 
 

22.  SECRETARIAT - Procès-verbal - Approbation 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article unique :  

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 06 mars 2023. 
 

23.  SECRETARIAT - Demandes de conseillers 

Vu le Règlement d'ordre intérieur (ROI) du Conseil communal, tel que modifié le 25 juillet 2022, et 
notamment le Chapitre 3 - Section 1 (articles 75 à 77); 

Considérant que, conformément à l'article 77 précité, lors de chaque réunion du conseil communal, 
une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président 
accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales 
d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes (...); 

Considérant qu'il est répondu aux questions orales: 

• séance tenante, si l'objet de la question a été transmis au collège au moins vingt-quatre 
heures avant la réunion du conseil communal, 

• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la 
parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 

Considérant la question posée par Mme la Conseillère VERMER, transmise par courriel du 28 mars 2023 
à 13h50', soit plus de 24h avant la réunion du Conseil communal;  

Considérant la question posée par M le Conseiller FLOYMONT, transmise par courriel du 06 avril 2023 à 
23h15', soit plus de 24h avant la réunion du Conseil communal;  

PREND ACTE des questions posées par les conseillers et des réponses formulées, reprises ci-dessous. 

Question de M FLOYMONT : 

• Vous avez lancé un marché public pour l’achat d’un tracteur tondeuse, comment se fait-il 
que le seul marchand horticole n’ait pas reçu l’appel d’offre ? 

Monsieur le Bourgmestre répond que l'opérateur a été consulté au moins 4 fois au cours des 6 derniers 
mois, mais qu'il est possible qu'il n'ait pas été consulté pour un appel d'offre particulier pour certaines 
raisons. Les documents nécessaires peuvent être transmis. 
 

24.  PATRIMOINE - Parking public souterrain de la Place Patenier à Dinant - Suppression de deux 
emplacements de parking pour voitures et octroi d’un droit de superficie à la SPGE en vue de la 
construction d’une station de pompage et de refoulement des eaux usées - Accord de principe  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), et ses modifications ultérieures, 
notamment ses article L1122-30 et L1122-1 ; 

Vu la loi du 04 février 2020 portant le Livre 3 « Les biens » du nouveau Code civil, entré en vigueur le 
1er septembre 2021 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 



Vu la demande de permis d’urbanisme introduite en date du 24/12/2021 par Madame Virginie 
DUFRASNE, agissant au nom et pour le compte de la s.a. « LIXON », Rue des Chantiers 60, à Marchienne-
au-Pont, concernant la démolition d'une maison et d'un atelier et la construction d'un immeuble de 25 
appartements, sur un terrain cadastré 1e division, section F n°236S, 236T et 240C, sis Place Patenier et 
Quai Jean-Baptiste-Culot à 5500 Dinant ;                                                    

Vu la présence d’une station de pompage, faisant partie intégrante du réseau d’assainissement géré par 
l'INASEP, sur le site du projet immobilier résidentiel susvisé ; 

Attendu que ce projet immobilier résidentiel se situe à l’angle formé par le Quai Jean-Baptiste Culot et la 
Place Patenier à Dinant, sous laquelle se situe un parking public dont la capacité s’élève à 100 places ; 

Attendu que par courrier du 11 mars 2022, l’Intercommunale Namuroise de Services Publics (INASEP) a 
remis un avis DEFAVORABLE sur ce projet immobilier résidentiel, en raison de : 

• l'incertitude entourant l’exutoire des eaux usées (égout ou collecteur) ; 

• l'absence d’information concernant l’exutoire des eaux pluviales ; 

• l'absence d’information concernant l’emplacement futur de la station de pompage. 

Attendu que dans son avis défavorable susmentionné, l’INASEP relève notamment, au point « 2.1 Eaux 
usées », dont le texte est reproduit in extenso ci-dessous, que : 

 « il existe sur la parcelle dont objet une station de pompage, partie intégrante du réseau 
d’assainissement géré par l'INASEP. Cette station n'apparait dans aucun plan alors que les constructions 
prévues se feront à proximité immédiate de cette station. Des discussions ont été entamées entre vos 
services, l’INASEP et le maître d'ouvrage en vue de dégager une solution technique pour déplacer cette 
station de pompage. Il est maintenant nécessaire que ces discussions aboutissent afin de pouvoir définir 
le futur emplacement de cette station de pompage ». 

Attendu que le projet doit être revu en tenant compte des avis émis par les différents services consultés, 
dont celui de l’INASEP ; 

Considérant que la présence de l’installation de pompage est problématique tant pour la construction 
du projet immobilier que pour son exploitation par l’INASEP de sorte que son déplacement s’impose ; 

Vu la délibération du Collège communal du 09/11/2022, point n°33, décidant : 

Article 1 : 

D’inviter le demandeur à modifier et à compléter le dossier en tenant compte des avis émis par les 
différents services consultés. 

Article 2 : 

De porter la présente à la connaissance du Fonctionnaire délégué pour information et dispositions. 

Attendu qu’il convient de dégager une solution technique pour déplacer cette station de pompage ; 

Vu le courriel de Monsieur Philippe DENGIS (INASEP – Adjoint au responsable de maintenance – 
Exploitation « Eaux Usées ») en date du 04 septembre 2020, transmettant les documents techniques 
ayant servi à l’étude de faisabilité de l’implantation d’un pompage d’eaux usées sur le site du parking 
public de la Place Edouard Gérard à Dinant, plus communément dénommé « Parking Patenier », propriété 
de la Ville de Dinant ; 

Considérant que les travaux de démolition de l’ancienne pompe à essence « TEXACO » ont démarré et 
que l’INASEP souhaiterait réaliser les travaux de déplacement du pompage le plus rapidement possible ; 

Vu le courriel de Monsieur Thierry LIGOT (INASEP – Maintenance Chef de département – Service 
d’Epuration des « Eaux Usées ») en date du 10 août 2020, informant que : 



• « dans le cadre des travaux susmentionnés, l’INASEP doit s’équiper d’un nouveau groupe de 
pompes qui sera subsidié par la SPGE ; cette fourniture est soumise à la réalisation d’un cahier 
des charges et à diverses démarches administratives qui peuvent retarder la commande ; 

• l’INASEP dispose d’ores et déjà déjà de l’accord de principe de la SPGE sur ce qui précède mais 
l’accord officiel sera lié à pouvoir disposer du droit de propriété octroyé par la commune de 
Dinant puisque le nouveau local de pompage sera construit dans la rampe de sortie du 
parking Patenier ». 

Attendu que le susnommé a par ailleurs transmis les plans des installations techniques et des surfaces 
nécessaires à la réalisation du local technique (qui sera pris en charge par les entreprises « Lixon ») ; 

Vu le courriel de Madame Sophie ORTEGA (SPGE – Service Juridique) en date du 16 avril 2020, proposant 
que la Commune concède un droit de superficie à la SPGE sur le fonds sur lequel la cabine de pompage 
sera déplacée ; que ce droit serait concédé à titre gratuit et pour une durée de minimum 40 ans ; 

Vu le courriel de Monsieur Didier HELLIN (INASEP – Directeur général) du 08 septembre 2020 transmettant 
le plan du local technique ainsi que sa future localisation dans la rampe de sortie du parking Patenier ; 

Considérant que, dans son courriel du 08 septembre 2020, Monsieur Didier HELLIN précité confirme que : 

• « en vue de permettre la réalisation du projet immobilier « Lixon » sur le terrain « Texaco », 
l’INASEP doit disposer de l’accord officiel de la Ville de Dinant relatif à la concession d’un droit 
de superficie d’une surface de 17,4 m² (6m x 2,9m) destinée à la construction d’un local 
technique qui accueillera la station de pompage » ;  

• « cette concession sera au bénéfice de la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE) pour une 
durée de minimum 40 ans » ; 

Considérant la proposition de l’INASEP de déplacer la station de pompage dans le parking Patenier ; Qu’il 
n'existe aucune alternative présentant des dispositions aussi favorables ; 

Attendu que la surface occupée par la station de pompage au parking Patenier serait d’environ 17,4m² 
(6m x 2,9m), soit une surface équivalente à celle de deux emplacements de parking ; 

Considérant que le droit de superficie serait consenti pour cause d’utilité publique à la SPGE, en vue de la 
construction d’une station de pompage et de refoulement des eaux usées ; Que ladite station de 
pompage fait partie intégrante du réseau d’assainissement géré par l'INASEP ; 

Considérant qu’il n’est dès lors pas nécessaire de procéder à une estimation du montant de la redevance 
par, par exemple, un notaire ou le comité d’acquisition compétent selon les prescrits de la circulaire du 
23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; Que des mesures 
compensatoires (indemnité forfaitaire,…) restant encore à déterminer seront imposées au demandeur 
en cas d’octroi d’un permis (d’urbanisme ou unique) définitif et exécutoire autorisant le projet 
immobilier résidentiel ; 

Considérant, compte-tenu de ce qui précède, que la Commune peut s’exonérer de mesures de publicité 
en ce qui concerne l’octroi d’un droit réel ; 

Considérant que les parties ayant un intérêt à ce que la station de pompage soit déplacée sont : 

• le demandeur du permis d’urbanisme afin que ledit permis puisse lui être octroyé ; 

• l’INASEP/la SPGE car la station de pompage actuelle est implantée, sans titre ni droit, sur le site 
du projet immobilier résidentiel ; 

• la Ville de Dinant étant donné que le projet immobilier résidentiel s’inscrit dans la politique de 
développement urbain et permettra d’éradiquer le chancre que constitue l’ancienne station-
service « TEXACO ». 



Considérant qu’il y a lieu de désigner un notaire afin de rédiger l’acte relatif à cette opération ; 

Vu le plan cadastral ; 

Vu l’intérêt de l’opération et son utilité publique ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 31/03/2023 ; 

Vu l’avis de légalité favorable conjoint 2023-48 sur le dossier dont objet, rendu le 04/04/2023 par la 
Directrice financière en application de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Considérant qu'afin de ne pas compromettre le projet d'accord convenu, la Directrice financière a par 
ailleurs invité le Conseil à réserver le bénéfice de l'urgence au présent dossier ainsi que le Collège à se 
positionner dans les plus brefs délais sur la demande de permis d'urbanisme dont l'échéance arrive le 19 
avril 2023 ; 

Vu l'urgence ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  D'accepter, vu l'urgence, la mise en discussion de ce point. 

Article 2 : De marquer un accord de principe sur : 

• la suppression de deux emplacements de parking pour voitures (les 2 dernières places avant 
la sortie) au sous-sol du parking public de la Place Edouard Gérard à Dinant, non cadastré, 
plus communément dénommé « Parking Patenier ». 

• la concession à la Société Publique de Gestion de l'Eau, en abrégé "SPGE", d’un droit de 
superficie sur une partie dudit parking public. Le droit de superficie sera exercé sur une partie 
d’environ 17,4 m² (6m x 2,9m), telle qu’indiquée sur le plan schématique transmis en date du 
08 septembre 2020 par Monsieur Didier HELLIN (INASEP – Directeur général). 

Article 3 : Le droit de superficie sera consenti pour cause d’utilité publique et, plus spécialement, en vue 
de permettre au superficiaire d’y construire une station de pompage et de refoulement des eaux usées. 

Article 4 : Le droit de superficie sera concédé à titre gratuit et pour une durée de 40 ans minimum. 

Article 5 : Un second dossier sera présenté ultérieurement à l'examen du Conseil communal concernant 
l'approbation des termes de l'acte authentique à intervenir. 

Article 6 : D’informer l’INASEP, la SPGE et la SA LIXON de la présente décision. 

Article 7 : De charger le Collège communal de désigner un Notaire pour instrumenter le dossier. 

Article 8 : De communiquer la présente délibération pour information/suite utile à la Direction financière, 
aux Services Recette/Finances, au Service Patrimoine, au Service Urbanisme et au Service technique des 
Travaux. 
 

25.  PATRIMOINE - Projet immobilier résidentiel de la SA LIXON sur le site de l’ancienne station-
essence « TEXACO » à Dinant - Convention en vue de compenser l’impact financier que le projet 



fait peser sur la Ville par la perte de deux emplacements de parking pour voitures au parking 
public souterrain de la Place Patenier à Dinant - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), et ses modifications ultérieures, 
notamment ses article L1122-30 et L1122-1 ; 

Vu la loi du 04 février 2020 portant le Livre 3 « Les biens » du nouveau Code civil, entré en vigueur le 
1er septembre 2021 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Vu la demande de permis d’urbanisme introduite en date du 24/12/2021 par Madame Virginie 
DUFRASNE, agissant au nom et pour le compte de la s.a. « LIXON », Rue des Chantiers 60, à Marchienne-
au-Pont, concernant la démolition d'une maison et d'un atelier et la construction d'un immeuble de 25 
appartements, sur un terrain cadastré 1e division, section F n°236S, 236T et 240C, sis Place Patenier et 
Quai Jean-Baptiste-Culot à 5500 Dinant ;        

Vu la présence d’une station de pompage, faisant partie intégrante du réseau d’assainissement géré par 
l'INASEP, sur le site du projet immobilier résidentiel susvisé ; 

Attendu que ce projet immobilier résidentiel se situe à l’angle formé par le Quai Jean-Baptiste Culot et la 
Place Patenier à Dinant, sous laquelle se situe un parking public dont la capacité s’élève à 100 places ; 

Attendu que par courrier du 11 mars 2022, l’Intercommunale Namuroise de Services Publics (INASEP) a 
remis un avis DEFAVORABLE sur ce projet immobilier résidentiel, en raison de : 

• l'incertitude entourant l’exutoire des eaux usées (égout ou collecteur) ; 

• l'absence d’information concernant l’exutoire des eaux pluviales ; 

• l'absence d’information concernant l’emplacement futur de la station de pompage. 

Attendu que dans son avis défavorable susmentionné, l’INASEP relève notamment, au point « 2.1 Eaux 
usées », dont le texte est reproduit in extenso ci-dessous, que : 

 « il existe sur la parcelle dont objet une station de pompage, partie intégrante du réseau 
d’assainissement géré par l'INASEP. Cette station n'apparait dans aucun plan alors que les constructions 
prévues se feront à proximité immédiate de cette station. Des discussions ont été entamées entre vos 
services, l’INASEP et le maître d'ouvrage en vue de dégager une solution technique pour déplacer cette 
station de pompage. Il est maintenant nécessaire que ces discussions aboutissent afin de pouvoir définir 
le futur emplacement de cette station de pompage ». 

Attendu que le projet doit être revu en tenant compte des avis émis par les différents services consultés, 
dont celui de l’INASEP ; 

Considérant que la présence de l’installation de pompage est problématique tant pour la construction 
du projet immobilier que pour son exploitation par l’INASEP de sorte que son déplacement s’impose ; 

Vu la délibération du Collège communal du 09/11/2022, point n°33, décidant : 

Article 1 : 

D’inviter le demandeur à modifier et à compléter le dossier en tenant compte des avis émis par les 
différents services consultés. 

Article 2 : 

De porter la présente à la connaissance du Fonctionnaire délégué pour information et dispositions. 

Attendu qu’il convient de dégager une solution technique pour déplacer cette station de pompage ; 



Vu le courriel de Monsieur Philippe DENGIS (INASEP – Adjoint au responsable de maintenance – 
Exploitation « Eaux Usées ») en date du 04 septembre 2020, transmettant les documents techniques 
ayant servi à l’étude de faisabilité de l’implantation d’un pompage d’eaux usées sur le site du parking 
public de la Place Edouard Gérard à Dinant, plus communément dénommé « Parking Patenier », propriété 
de la Ville de Dinant ; 

Considérant que les travaux de démolition de l’ancienne pompe à essence « TEXACO » ont démarré et 
que l’INASEP souhaiterait réaliser les travaux de déplacement du pompage le plus rapidement possible ; 

Vu le courriel de Monsieur Thierry LIGOT (INASEP – Maintenance Chef de département – Service 
d’Epuration des « Eaux Usées ») en date du 10 août 2020, informant que : 

• « dans le cadre des travaux susmentionnés, l’INASEP doit s’équiper d’un nouveau groupe de 
pompes qui sera subsidié par la SPGE ; cette fourniture est soumise à la réalisation d’un cahier 
des charges et à diverses démarches administratives qui peuvent retarder la commande ; 

• l’INASEP dispose d’ores et déjà déjà de l’accord de principe de la SPGE sur ce qui précède mais 
l’accord officiel sera lié à pouvoir disposer du droit de propriété octroyé par la commune de 
Dinant puisque le nouveau local de pompage sera construit dans la rampe de sortie du 
parking Patenier ». 

Attendu que le susnommé a par ailleurs transmis les plans des installations techniques et des surfaces 
nécessaires à la réalisation du local technique (qui sera pris en charge par les entreprises « Lixon ») ; 

Vu le courriel de Madame Sophie ORTEGA (SPGE – Service Juridique) en date du 16 avril 2020, proposant 
que la Commune concède un droit de superficie à la SPGE sur le fonds sur lequel la cabine de pompage 
sera déplacée ; que ce droit serait concédé à titre gratuit et pour une durée de minimum 40 ans ; 

Vu le courriel de Monsieur Didier HELLIN (INASEP – Directeur général) du 08 septembre 2020 transmettant 
le plan du local technique ainsi que sa future localisation dans la rampe de sortie du parking Patenier ; 

Considérant que, dans son courriel du 08 septembre 2020, Monsieur Didier HELLIN précité confirme que : 

• « en vue de permettre la réalisation du projet immobilier « Lixon » sur le terrain « Texaco », 
l’INASEP doit disposer de l’accord officiel de la Ville de Dinant relatif à la concession d’un droit 
de superficie d’une surface de 17,4 m² (6m x 2,9m) destinée à la construction d’un local 
technique qui accueillera la station de pompage » ;  

• « cette concession sera au bénéfice de la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE) pour une 
durée de minimum 40 ans » ; 

Considérant la proposition de l’INASEP de déplacer la station de pompage dans le parking Patenier ; Qu’il 
n'existe aucune alternative présentant des dispositions aussi favorables ; 

Attendu que la surface occupée par la station de pompage au parking Patenier serait d’environ 17,4m² 
(6m x 2,9m), soit une surface équivalente à celle de deux emplacements de parking ; 

Considérant que le droit de superficie serait consenti pour cause d’utilité publique à la SPGE, en vue de la 
construction d’une station de pompage et de refoulement des eaux usées ; Que ladite station de 
pompage fait partie intégrante du réseau d’assainissement géré par l'INASEP ; 

Considérant qu’il n’est dès lors pas nécessaire de procéder à une estimation du montant de la redevance 
par, par exemple, un notaire ou le comité d’acquisition compétent selon les prescrits de la circulaire du 
23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Considérant, compte-tenu de ce qui précède, que la Commune peut s’exonérer de mesures de publicité 
en ce qui concerne l’octroi d’un droit réel ; 

Considérant que les parties ayant un intérêt à ce que la station de pompage soit déplacée sont : 



• le demandeur du permis d’urbanisme afin que ledit permis puisse lui être octroyé ; 

• l’INASEP/la SPGE car la station de pompage actuelle est implantée, sans titre ni droit, sur le site 
du projet immobilier résidentiel ; 

• la Ville de Dinant étant donné que le projet immobilier résidentiel s’inscrit dans la politique de 
développement urbain et permettra d’éradiquer le chancre que constitue l’ancienne station-
service « TEXACO ». 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un notaire afin de rédiger l’acte relatif à cette opération ; 

Vu le plan cadastral ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 11 avril 2023, n°24,décidant : 

Article 1er :  D'accepter, vu l'urgence, la mise en discussion de ce point. 

Article 2 : De marquer un accord de principe sur : 

• la suppression de deux emplacements de parking pour voitures (les 2 dernières 
places avant la sortie) au sous-sol du parking public de la Place Edouard Gérard à Dinant, 
non cadastré, plus communément dénommé « Parking Patenier ». 

• la concession à la Société Publique de Gestion de l'Eau, en abrégé "SPGE", d’un droit de 
superficie sur une partie dudit parking public. Le droit de superficie sera exercé sur une partie 
d’environ 17,4 m² (6m x 2,9m), telle qu’indiquée sur le plan schématique transmis en date du 
08 septembre 2020 par Monsieur Didier HELLIN (INASEP – Directeur général). 

Article 3 : Le droit de superficie sera consenti pour cause d’utilité publique et, plus spécialement, en 
vue de permettre au superficiaire d’y construire une station de pompage et de refoulement des eaux 
usées. 

Article 4 : Le droit de superficie sera concédé à titre gratuit et pour une durée de 40 ans minimum. 

Article 5 : Un second dossier sera présenté ultérieurement à l'examen du Conseil communal 
concernant l'approbation des termes de l'acte authentique à intervenir. 

Article 6 : D’informer l’INASEP, la SPGE et la SA LIXON de la présente décision. 

Article 7 : De charger le Collège communal de désigner un Notaire pour instrumenter le dossier. 

Article 8 : De communiquer la présente délibération pour information/suite utile à la Direction 
financière, aux Services Recette/Finances, au Service Patrimoine, au Service Urbanisme et au Service 
technique des Travaux 

  

Considérant la réunion du 16 mars 2023 à laquelle ont participé des représentants de l'Administration 
communale de Dinant (Bourgmestre, Directeur des Travaux, Service Urbanisme et Service Patrimoine), de 
l'INASEP et de la s.a. LIXON ;  

Considérant qu'il a été décidé lors de ladite réunion que des mesures compensatoires (indemnité 
forfaitaire,…), liées à l’impact financier que le projet immobilier de la s.a. LIXON fait peser sur la Ville par la 
perte de deux emplacements de parking pour voitures au parking public souterrain de la Place Patenier 
à Dinant, seront imposées au demandeur en cas d’octroi d’un permis (d’urbanisme ou unique) définitif 
et exécutoire autorisant le projet immobilier résidentiel ; 

Attendu que la surface occupée par la station de pompage au parking Patenier serait d’environ 17,4m² 
(6m x 2,9m), soit une surface équivalente à celle de deux emplacements de parking ; 



Attendu que la suppression de deux emplacements dans le parking souterrain payant de la Place 
Patenier constitue une perte financière pour la Ville de Dinant, estimée à environ 100.000€ par les services 
communaux ; 

Qu’en effet, ledit parking a coûté 5.000.000€ pour 100 places, soit 50.000€ la place (*2) = 100.000 € ; 

Qu’il reste 8 ans d’amortissement * 2 places * 25€ de redevance journalière * 365 jours * 75% de 
remplissage = 109.500 € ; 

Qu'en contrepartie des autorisations d’occupation et de travaux, il a été convenu lors de ladite réunion 
du 16 mars 2023 que la s.a. LIXON versera à la Ville une indemnité forfaitaire fixe de 116 000,00 € TTC ; 

Attendu qu’il convient de ne pas léser l’intérêt financier de la Ville de Dinant ; que l’INASEP est disposée à 
trouver un arrangement pour déplacer la station de pompage sans devoir en supporter les 
conséquences financières ; 

Vu le projet de convention (et le plan de principe) transmis en date du 29 mars 2023 par Madame Athéna 
BITHIZIS (Responsable Développement - LIXON s.a.), duquel il ressort notamment que : 

"1. La Ville accorde sur les 2 dernières places de parking avant la sortie (ci-après « l’assiette ») un 
droit d’occupation éternel et gratuit à l’INASEP, ses ayants-cause et ayants-droits, la Ville restant 
propriétaire de ces 2 places. 
Ce droit d’occupation est destiné à permettre les déplacement et exploitation d’une installation de 
pompage par l’INASEP, ses ayants-cause et ayants-droits. 

2. Dans le cadre du déplacement de cette installation de pompage, les modalités suivantes ont été 
décidées : 
• LIXON exécutera les travaux de voirie (tranchée en terrain public, blindage, carottage, … et remise en 
l’état de la voirie après (dé)placement dans les tranchées des canalisations par l’INASEP) ainsi que la 
construction sur l’assiette, d’un local maçonné peint en gris et traité anti-graffitis destiné à recevoir la 
pompe. Un plan de principe est joint à la convention. 
• Un état des lieux avec photos sera établi, à charge de LIXON, au début et à la fin des travaux réalisés 
par LIXON. 
• L’obtention des autorisations nécessaires incombe à l’INASEP, la Ville donnant déjà son accord pour 
que LIXON réalise les travaux de tranchées en voirie et de construction nécessaires au déplacement de 
la pompe dans le parking public. 
• A la fin de travaux, la Ville sera invitée par écrit par LIXON à venir constater les travaux qui seront alors 
réceptionnés, mettant ainsi fin à toute obligation de LIXON sans préjudice du point 3. 
• LIXON informera au préalable la Ville du planning des interventions étant précisé que la Ville signale 
qu’il est préférable que ces travaux soient réalisés en dehors de la période estivale. 
• L’INASEP prendra en charge le déplacement de la pompe et des canalisations afin d’amener 
l’installation de pompage dans le local construit sur l’assiette ainsi que la demande de nouveaux 
raccordements auprès d’ORES. 

3. En contrepartie des autorisations d’occupation et de travaux susvisées :  

LIXON versera à la Ville une indemnité forfaitaire fixe de 116 000,00 € TTC. 
La somme sera versée après délivrance à LIXON d’un permis (urbanisme ou unique) définitif et 
exécutoire autorisant un projet immobilier sur la parcelle de GIM, conforme à la demande introduite par 
LIXON. 

La Ville s’oblige en conséquence à ce que l’autorité compétente pour la délivrance du permis relatif au 
développement immobilier susmentionné, n’impose aucune charge d’urbanisme (en actes ou travaux 
imposés au demandeur, en contribution en numéraire, …) de sorte que si tel devait néanmoins être le 
cas, une somme égale à la valeur des charges d’urbanisme imposées, plafonnée à 116.000,00 € sera 
remboursées par la Ville à LIXON". 



Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 04 avril 2023 ; 

Vu l’avis de légalité favorable conjoint 2023-48 sur le dossier dont objet, rendu le 04 avril 2023 par la 
Directrice financière en application de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Considérant qu'afin de ne pas compromettre les projets d'accord et qu'une autorité compétente 
supérieure ne se substitue à la Ville et n'impose des charges d'urbanisme 
éventuelles qui la priverait de la compensation financière dont question, la Directrice financière a par 
ailleurs invité le Conseil à réserver le bénéfice de l'urgence au présent dossier ainsi que le Collège à se 
positionner dans les plus brefs délais sur la demande de permis d'urbanisme dont l'échéance arrive le 19 
avril 2023 ; 

Vu l'urgence ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  D'accepter, vu l'urgence, la mise en discussion de ce point. 

Article 2 : De ne pas faire intervenir l'INASEP/la SPGE à la convention proposée en date du 29 mars 2023 
par Madame Athéna BITHIZIS (Responsable Développement - LIXON s.a.) et de l'amender comme suit : 

1° Le titre prend la teneur suivante : 

Convention en vue de compenser l’impact financier que le projet immobilier résidentiel de la s.a. LIXON 
fait peser sur la Ville par la perte de deux emplacements de parking pour voitures au parking public 
souterrain dénommé « Parking Patenier » à Dinant. 

2° En page 1, le paragraphe 1er prend la teneur suivante : 

"Il est exposé ce qui suit : 

La Ville de Dinant est propriétaire du parking public souterrain de la Place Edouard Gérard à Dinant, 
plus communément dénommé « Parking Patenier », dont la capacité s'élève à 100 places en sous-sol. 

GIM est propriétaire d’une parcelle bâtie située à Dinant, Quai Jean-Baptiste Culot 2, cadastrée section 
F, n° 236 R P0000 destinée à recevoir un projet immobilier et sur laquelle actuellement se trouve (le 
long de la Place Edouard Gérard) une installation de pompage appartenant à l’INASEP (pompage 225) 
et qu’aucune convention n’autorise. 

La présence de l’installation de pompage est problématique tant pour la construction du projet 
immobilier que pour son exploitation par l’INASEP de sorte que son déplacement s’impose. 

La Ville a marqué accord pour autoriser le transfert définitif de l’installation de pompage vers le 
parking souterrain". 

3° Le point 1 (page 1) de la convention prend la teneur suivante : 

"Le Conseil communal de Dinant, réuni en sa séance du 11 avril 2023, n°24, a décidé : 

De marquer un accord de principe sur : 



• la suppression de deux emplacements de parking pour voitures (les 2 dernières 
places avant la sortie) au sous-sol du parking public de la Place Edouard Gérard à Dinant, 
non cadastré, plus communément dénommé « Parking Patenier ». 

• la concession à la Société Publique de Gestion de l'Eau, en abrégé "SPGE", d’un droit de 
superficie sur une partie dudit parking public. Le droit de superficie sera exercé sur une partie 
d’environ 17,4 m² (6m x 2,9m), telle qu’indiquée sur le plan schématique transmis en date du 
08 septembre 2020 par Monsieur Didier HELLIN (INASEP – Directeur général). 

• Le droit de superficie sera consenti pour cause d’utilité publique et, plus spécialement, en vue 
de permettre au superficiaire d’y construire une station de pompage et de refoulement des 
eaux usées. 

• Le droit de superficie sera concédé à titre gratuit et pour une durée de 40 ans minimum. 

• Un second dossier sera présenté ultérieurement à l'examen du Conseil communal concernant 
l'approbation des termes de l'acte authentique à intervenir. 

• D’informer l’INASEP, la SPGE et la SA LIXON de la présente décision. 

• De charger le Collège communal de désigner un Notaire pour instrumenter le dossier. 

• De communiquer la présente délibération pour information/suite utile à la Direction financière, 
aux Services Recette/Finances, au Service Patrimoine, au Service Urbanisme et au Service 
technique des Travaux". 

4° Le point 2 (pages 1 et 2) de la convention prend la teneur suivante : 

"Le début des travaux de déplacement des installations de pompage fera l’objet d’une demande 
d’autorisation d’intervention en domaine public et/ou privé de la Ville, introduite auprès des autorités 
communales au minimum 15 jours calendriers avant la date arrêtée". 

Article 3 : En contrepartie des autorisations d’occupation et de travaux susvisées, la société LIXON versera 
à la Ville une indemnité forfaitaire fixe de 116 000,00 € TTC. Ladite somme sera versée après délivrance à 
la société LIXON d’un permis (urbanisme ou unique) définitif et exécutoire autorisant un projet immobilier 
sur la parcelle de la Société Anonyme GROUPEMENT IMMOBILIER DE MONS (Quai de la Darse, 14 à 6030 
Marchienne-au-Pont - BCE : 0401.103.413), conforme à la demande introduite par la société LIXON. 

Article 4 : De charger le Bourgmestre et la Directrice générale de la signature de la convention 
amendée susvisée. 

Article 5 : D’informer la SA LIXON, l’INASEP et la SPGE de la présente décision. 

Article 6 : De transmettre la présente délibération pour information/suite utile à la Direction financière, 
aux Services Recette/Finances, au Service Patrimoine, au Service Urbanisme et au Service technique des 
Travaux. 

 Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 
 

PAR LE CONSEIL: 
 

La Directrice Générale, 
 
Valentine ROSIER. 

Le Conseiller - Président, 
 
Lionel NAOME. 

 


